
Un salarié protégé peut-il être licencié au Luxembourg ?

Réponse courte

Un délégué du personnel ne peut pas être licencié au Luxembourg : le licenciement et la convocation à l'entretien

préalable sont nuls de plein droit, même pour motif grave. Seul le juge peut rompre le contrat, en prononçant la

résolution judiciaire à la demande de l'employeur. Cette protection s'applique aux délégués du personnel

titulaires et suppléants, aux délégués à la sécurité et à la santé, ainsi qu'aux candidats non élus pendant 3 mois

après la présentation de leur candidature.

Aucune procédure d'autorisation n'existe : l'employeur ne demande pas la permission de licencier, il demande au

juge de résoudre le contrat, et supporte le risque d'un refus qui remet le délégué à son poste (article L.415-10,

paragraphes 2 et 5).

En cas de faute grave, l'employeur notifie une mise à pied, le salaire restant acquis au délégué pendant trois mois,

puis saisit le tribunal du travail d'une demande en résolution judiciaire, au plus tard dans le mois de la notification de

la convocation à comparaître. Le délégué illégalement licencié dispose d'une requête en nullité dans le mois du

licenciement pour obtenir son maintien ou sa réintégration, ou d'une action en dommages-intérêts dans les trois mois.

Définition

Un salarié protégé désigne une personne bénéficiant d'une protection spéciale contre le licenciement en raison

de l'exercice d'un mandat représentatif au sein de l'entreprise. Cette protection vise à garantir l' indépendance et

l'effectivité des missions représentatives, en prévenant toute mesure de rétorsion ou de discrimination liée à

l'exercice de ces fonctions.

Sont concernés les délégués du personnel titulaires et suppléants, les délégués à la sécurité et à la santé,

les membres du comité d'entreprise européen, ainsi que les candidats aux élections professionnelles. La

protection s'étend également aux anciens délégués pendant 6 mois après la fin de leur mandat et couvre toute

modification substantielle du contrat de travail.

Questions fréquentes

Que se passe-t-il si l'employeur licencie un salarié protégé sans autorisation judiciaire ?

Le licenciement est nul de plein droit selon l'article L.415-10 du Code du travail. Le délégué peut contester la nullité et demander sa
réintégration ou une indemnisation dans les 15 jours suivant la notification, avec maintien du salaire pendant la procédure.

Quelle procédure l'employeur doit-il suivre pour licencier un salarié protégé ?

L'employeur doit saisir le tribunal du travail par requête motivée, exposer les faits précis justifiant le licenciement, et attendre la décision
judiciaire d'autorisation. En cas de faute grave, il peut prononcer une mise à pied immédiate avec maintien du salaire, puis demander la
résolution judiciaire dans un délai d'un mois.
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Qui bénéficie de la protection contre le licenciement au Luxembourg ?

Bénéficient de cette protection les délégués du personnel titulaires et suppléants pendant leur mandat, les anciens délégués pendant 6
mois après la fin de leur mandat, les candidats aux fonctions de délégués pendant 3 mois après leur candidature, et les délégués à la
sécurité et à la santé.

Un salarié protégé peut-il être licencié au Luxembourg ?

Oui, un salarié protégé peut être licencié au Luxembourg, mais uniquement par décision judiciaire du président du tribunal du travail saisi
par l'employeur. Cette protection concerne les délégués du personnel, délégués à la sécurité et santé, et candidats non élus pendant 3
mois après leur candidature.

Conditions d’exercice

Le licenciement d'un salarié protégé ne peut intervenir que par décision judiciaire préalable du président du tribunal

du travail, quel que soit le motif : faute grave, insuffisance professionnelle ou motif économique.

Bénéficiaires de la protection selon

l'article L.415-11 :
Condition Détail

Condition 1
Délégués du personnel titulaires et suppléants pendant toute la

durée de leur mandat

pendant les
Anciens délégués pendant les 6 mois suivant l'expiration de leur

mandat

pendant
Candidats aux fonctions de délégués pendant 3 mois après la

présentation de leur candidature

Condition 4 Délégués à la sécurité et à la santé selon les mêmes modalités

Interdictions absolues pendant la période de protection :

Licenciement avec ou sans préavis

Convocation à un entretien préalable de licenciement

Modification unilatérale d'une clause essentielle du contrat

Toute mesure discriminatoire ou de rétorsion

Modalités pratiques

Procédure de résolution judiciaire du contrat :

2  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois

https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_415-11


1. Mise à pied : l'employeur notifie par écrit la mise à pied, en énonçant avec précision les faits reprochés et les

circonstances qui leur donnent le caractère d'un motif grave. Le salaire est maintenu trois mois et définitivement acquis au

délégué.

2. Saisine du tribunal : l'employeur demande la résolution judiciaire du contrat, au plus tard dans le mois de la notification de

la convocation à comparaître.

3. Décision judiciaire : le tribunal prononce ou refuse la résolution. En cas de refus, la mise à pied est annulée et ses effets

supprimés de plein droit ; le délégué reprend son poste.

Procédure en cas de faute

grave :
Étape Détail

Étape 1 Mise à pied immédiate possible avec maintien du salaire

Étape 2
Saisine du tribunal dans un délai d'un mois pour demander la résolution

du contrat

Étape 3
Si la demande est rejetée, la mise à pied est annulée et ses effets

supprimés

Recours du délégué en cas de licenciement irrégulier :

Délai d'un mois à compter du licenciement pour demander, par simple requête, la constatation de la nullité et

le maintien ou la réintégration (L.415-10, §2)

Délai d'un mois à compter de la mise à pied pour faire statuer sur le maintien du salaire au-delà de trois mois

(L.415-10, §4)

Possibilité d'appel de l'ordonnance dans les 40 jours

Pratiques et recommandations

Il est essentiel de constituer un dossier complet et documenté avant toute saisine du tribunal, en particulier pour

un licenciement disciplinaire. Rassembler tous les éléments factuels, témoignages et preuves des faits reprochés.

Respecter scrupuleusement la procédure judiciaire et éviter toute mesure de rétorsion, discrimination ou entrave à

l'exercice du mandat. Toute irrégularité expose l'employeur à des sanctions civiles et pénales.

Informer le délégué concerné de la procédure engagée et lui permettre de présenter sa défense. Assurer la

traçabilité des échanges et décisions. L'encadrement humain de la procédure par le service RH ou un conseil

juridique est fortement recommandé.

En cas de doute sur le statut protégé ou la procédure à suivre, solliciter un avis juridique spécialisé avant toute

initiative. La jurisprudence luxembourgeoise sanctionne strictement les atteintes à la protection des représentants du

personnel.
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Cadre juridique

Référence Objet

Article L.415-10
protection contre le licenciement et modification du contrat, nullité des

mesures irrégulières

Article L.415-12
transfert des heures libérées du délégué au reste de la délégation

pendant la procédure

Article L.415-11
extension de la protection aux anciens délégués (six mois) et aux

candidats (trois mois)

Art. L.431-1, paragraphe (4)
protection des représentants des travailleurs occupés au Luxembourg

au titre du comité d'entreprise européen

Nullité de plein droit du licenciement

irrégulier
Disposition applicable

Réintégration obligatoire ou indemnisation Disposition applicable

Maintien du salaire pendant la procédure Disposition applicable

Sanctions pénales pour entrave aux

fonctions représentatives
Disposition applicable

Le licenciement d'un délégué est nul de plein droit, même en cas de faute grave avérée : la rupture ne peut résulter que d'une

résolution prononcée par le juge. Toute initiative de licenciement expose l'employeur au maintien du salarié, sous peine de

contentieux, de réintégration forcée et de sanctions civiles ou pénales. La protection s'applique strictement pendant toute la période

légale.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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